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n° 190 124 du 27 juillet 2017

dans les affaires x et x

En cause : x

agissant en qualité de représentante légale de

1. x

2. x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IE CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 20 juin 2017 aux noms de x et x, qui déclarent être de nationalité

albanaise, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

8 juin 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 30 juin 2017 convoquant les parties à l’audience du 17 juillet 2017.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me H. CROKART loco Me F.

ROLAND, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La jonction des affaires

Les recours ont été introduits par des frères qui font état de craintes de persécutions identiques et des

mêmes risques d’atteintes graves. Ils soulèvent en outre les mêmes moyens à l’encontre des décisions

querellées ; la décision concernant le second requérant étant au demeurant essentiellement motivée par

référence à celle du premier requérant.

Partant, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, il y a lieu de joindre les recours en raison

de leur connexité.



CCE x et x - Page 2

2. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre deux décisions de « de refus de prise en considération d’une demande

d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr », prises le 8 juin 2017 en application de

l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 et qui sont motivées comme suit :

2.1. Pour le sieur S. X., ci-après « le premier requérant » :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaises ainsi que de

religion musulmane. Vous êtes né le 6 mai 2000 et vous provenez du village de Tomin, dans la

préfecture de Dibër, en République d’Albanie. Le 20 janvier 2017, vous quittez l’Albanie en compagnie

de votre frère, [A. S.] (S.P. : X.XXX.XXX), et de vos parents. Vous arrivez en Belgique le jour même et

vous introduisez une demande d’asile en date du 27 janvier 2017 auprès de l’Office des étrangers (OE).

À l’appui de cette demande, vous invoquez les faits suivants :

En 1995, votre oncle paternel, [Ar. S.], poignarde à la jambe un individu prénommé [F. F.] à la suite

d’une dispute dans un café. Sept mois plus tard, [F.] décède des suites des coups de couteau portés

par votre oncle. À la suite de ce décès, la famille de [F.] dit à votre famille qu’ils vont se venger comme

le veut le Kanun. Depuis ce jour, votre père vit enfermé et votre famille est en vendetta avec la famille

de [F. F.].

En 2008 ou en 2009, alors que vous êtes en troisième année et votre frère en première année, des

membres de la famille de [F. F.] viennent armés à votre école. Les instituteurs vous prennent votre frère

et vous et ils vous font sortir par la porte arrière de l’école. Ils vous ramènent à votre domicile. Depuis ce

jour, vous vivez enfermé à la maison. Vous sortez juste une heure par semaine et vous n’allez plus à

l’école. C’est un instituteur payé par la commune qui vient vous donner cours une fois par semaine à la

maison.

Vous rencontrez également de nombreux problèmes avec la famille adverse. Ainsi, des membres de la

famille [F.] viennent de nombreuses fois à votre domicile pour vous menacer et tenter de pénétrer dans

votre maison. Ils tirent également à plusieurs reprises sur votre maison. À chaque fois qu’ils viennent,

vous allez vous réfugier dans une pièce à la porte blindée spécialement aménagée afin de vous

protéger en cas d’intrusion. Vous allez également vous réfugier chez votre oncle paternel qui habite à

côté de chez vous.

Durant le printemps ou l’été 2015, un des membres de la famille [F.] se présente à la porte de votre

domicile et il se fait passer pour une connaissance de votre père. Votre père ouvre la porte et se

retrouve face à plusieurs individus qui le battent et le laissent par terre pour mort. Votre mère appelle

alors l’ambulance et la police. L’ambulance embarque votre père à l’hôpital de Peshkopi où il reste

pendant neuf jours. La police arrive quant à elle en retard et les policiers vous signalent qu’ils ne

peuvent pas vous protéger puisque vous avez une dette envers cette famille.

Le 23 juillet 2015, après avoir obtenu votre passeport, vous quittez l’Albanie par voie aérienne en

compagnie des membres de votre famille afin de vous rendre en Suède. Vous y introduisez une

demande d’asile qui est ensuite rejetée.

Le 31 décembre 2016, la Suède vous rapatrie en Albanie. À la suite de ce retour, la famille [F.] est

encore plus énervée, car ils ont appris que vous aviez demandé l’asile en Suède.

Un jour, ils tentent à nouveau de forcer la porte de votre domicile et vous allez vous cacher dans la

pièce aménagée pendant deux heures. Quelques jours plus tard, ils tentent à nouveau de forcer la porte

et ils tirent avec une arme à feu sur votre domicile. Vous vous réfugiez chez votre oncle maternel.

Le 20 janvier 2017, vous quittez l’Albanie en compagnie de votre famille. Arrivé en Belgique, votre père

est arrêté par la police. Votre frère et vous parvenez à rentrer en Belgique.

À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez les documents suivants : votre passeport (délivré le

07/07/2015), une décision du tribunal de l’arrondissement de Dibër (rendue le 19 février 1997), une

attestation du maire de la commune (datée du 29/06/2015), un certificat personnel (délivré le
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30/06/2015), un certificat de composition de famille (délivré le 02/07/2015), une attestation de la police

locale de Dibër (délivrée le 02/08/2016), un rapport d’incapacité temporaire de travail (délivré le

17/02/2015) et une attestation de suivi psychologique (datée du 17/05/2017).

B. Motivation

Après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, ainsi que de la situation

concrète qui prévaut actuellement dans votre pays d’origine, je ne peux vous accorder ni le statut de

réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou par un

apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir une

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4.

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Par Arrêté

Royal du 3 août 2016, l’Albanie est considérée comme un pays d’origine sûr.

Il suit de ce qui précède que la demande d’asile ne sera prise en considération que dès lors que le

ressortissant d’un pays d’origine sûr a clairement démontré qu’il éprouve une crainte fondée de

persécution ou qu’il court un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, à l’appui de votre demande d’asile vous invoquez être ciblé par une vendetta opposant votre

famille à la famille de [F. F.] (CGRA, pp. 4, 5 et 10). Cependant, plusieurs éléments empêchent le

CGRA de conclure qu’il existe en votre chef une crainte fondée de persécution ou que vous encourez

un risque réel de subir une atteinte grave.

Premièrement, le Commissariat général considère que vos déclarations relatives à l’évènement à

l’origine de la vendetta ne sont pas crédibles. Ainsi, vous déclarez que la vendetta a été déclenchée par

le meurtre de [F. F.] commis par votre oncle [Ar. S.] (CGRA, p. 10). Or, lors de votre audition à l’Office

des étrangers, vous avez affirmé que [F.] est mort sept mois après que votre oncle lui ait porté des

coups de couteau (questionnaire CGRA, p. 16). Le Commissariat général ne comprend pas le lien qu’il y

a entre les coups de couteau portés par votre oncle et la mort de [F.], d’autant plus que vous précisez

que votre oncle a porté des coups de couteau à la jambe de [F.] et que ce dernier n’avait pas de

blessures graves (CGRA, p. 18). Il est dès lors totalement invraisemblable que [F.] soit décédé sept

mois plus tard des suites des blessures infligées par votre oncle. Qui plus est, le CGRA relève des

contradictions fondamentales entre vos déclarations et la décision de justice que vous déposez à l’appui

de votre demande d’asile (farde des documents – doc. 2). Alors que vous précisez que [F.] n’avait que

des blessures légères (CGRA, p. 18), la décision du tribunal d’arrondissement de Dibër mentionne

quant à elle que les blessures sont graves et qu’elles touchaient des points vitaux de l’homme (farde

des documents – doc. 2). Enfin, vous affirmez que [F.] est décédé sept mois après l’altercation avec

votre oncle qui a eu lieu en 1995 (questionnaire CGRA, p. 16 ; CGRA, p. 4, 5 et 18) ; or, votre oncle a

été condamné pour tentative de meurtre avec préméditation en 1997 (farde des documents – docs. 2

et 5). Il appert du jugement que [F.] n’est pas décédé des suites des coups de couteau portés par votre

oncle. Au vu de ces constatations, le Commissariat général ne peut conclure à la véracité de l’élément

déclencheur de la vendetta opposant votre famille à la famille [F.]. Partant, la réalité de cette vendetta

s’en voit fortement remise en cause.

Deuxièmement, votre manque de connaissance du clan adverse nuit également sévèrement à la

crédibilité de vos propos. Ainsi, questionné à maintes reprises sur le clan de [F. F.], vous vous contentez

de dire qu’il a de nombreux frères, qu’ils veulent se venger et qu’ils sont agressifs (CGRA, p. 10). Vous
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ne pouvez pas donner d’autres détails les concernant si ce n’est qu’ils sont originaires de Peshkopi

(ibidem). Votre frère n’est guère plus loquace puisqu’il déclare : « Je ne les connais pas du tout. Je sais

simplement qu’ils sont nombreux dans cette famille mais je ne connais pas leur prénom, nom ou

quelque chose » (CGRA [A.], p. 8). Vu que par définition la vendetta oppose deux clans dans leur

entièreté (farde information sur le pays – pièce n° 1), vu que votre famille est en vendetta avec eux

depuis plus de vingt ans (CGRA, p. 4 et 11 ; CGRA [A.], p. 8), et vu que des membres du clan sont

venus à de très nombreuses reprises à votre domicile depuis 2009 (CGRA, pp. 4 et 5), il n’est pas

crédible que vous ne puissiez donner plus d’informations relatives aux personnes qui vous menacent et

qui sont à la base de votre crainte en cas de retour en Albanie.

Troisièmement, vos propos concernant votre vie après le déclenchement de cette vendetta n’ont pas

davantage emporté la conviction du CGRA. Ainsi, le Commissariat général juge qu’il est totalement

invraisemblable que vous vous rendiez à l’école jusqu’en 2009 (CGRA, p. 7) alors que votre père a

arrêté de travailler en 1995 à cause de la vendetta et qu’il vit enfermé avec votre mère depuis votre

naissance (CGRA, p. 6, 12 et 16), d’autant plus que le principe même de la vendetta implique que les

personnes visées vivent dans l’isolement et quittent leur domicile aussi peu que possible (farde

information sur le pays – pièce n° 1). Il est aussi fortement étonnant que vous quittiez votre domicile une

heure par semaine afin de jouer (CGRA, p. 4). En outre, le CGRA estime qu’il n’est pas crédible que ni

vous ni votre frère ne puissiez donner le nom de l’instituteur qui vient vous rendre visite une fois par

semaine pendant six ans (CGRA, p. 7 et 8 ; CGRA [A.], p. 11). Enfin, le CGRA juge qu’il n’est pas

crédible qu’aucun de vous deux ne puisse dire le métier de votre oncle maternel alors que c’est lui qui

subvient aux besoins de votre famille (CGRA, p. 7 ; CGRA [A.], p. 6). Vous vous contentez tous les deux

d’affirmer qu’il avait un bon métier (ibidem). Dès lors, force est de constater que vos déclarations

relatives à votre vie dans le cadre de la vendetta n’ont pas convaincu le Commissariat général.

Quatrièmement, le Commissariat général juge que vos déclarations relatives aux problèmes survenus

dans le cadre de cette vendetta ne permettent pas non plus d’attester de la véracité de ceux-ci. Tout

d’abord, le CGRA juge qu’il est surprenant que vous ne puissiez rien dire à propos des problèmes

survenus avant 2009 dans le cadre de cette vendetta (CGRA, p. 12). En outre, il est également étonnant

que les frères de [F.] viennent subitement à votre école pour vous tuer en 2008 ou 2009 (CGRA, p. 11

et 12). Notons également que vous ne parvenez pas à expliquer clairement comment vous savez que

ce sont ses frères qui sont venus (CGRA, p. 12). De plus, le Commissariat général estime qu’il est

totalement invraisemblable que les membres de la famille de [F. F.] ne soient jamais parvenus à

pénétrer dans votre domicile (CGRA, p. 13) alors qu’ils sont venus de très nombreuses fois avec des

objets durs et des armes à feu pour tenter de pénétrer dans votre maison (CGRA, pp. 4 et 5), qui par

ailleurs est inviolable selon le Kanun (farde informations sur le pays – doc. 1). Finalement, le CGRA juge

qu’il est également totalement invraisemblable que votre père ouvre la porte à des individus qui se

présentent comme étant un proche (CGRA, p. 17), d’autant plus que selon votre frère, votre père n’avait

pas souvent de connaissances qui venaient lui rendre visite (CGRA [A.], p. 12). Remarquons aussi que

ni vous ni votre frère n’êtes en mesure de préciser qui était ce soi-disant proche (CGRA, p. 17 ; CGRA

[A.], p. 13). Force est dès lors de constater que ces constatations ne permettent pas d’attester de la

réalité de vos problèmes et renforcent une fois de plus les doutes émis par le CGRA quant à la

crédibilité de vos déclarations relatives à la vendetta.

Cinquièmement, le Commissariat général relève pour le surplus des contradictions entre vos

déclarations et celles de votre frère [A.] concernant votre fuite d’Albanie. Tout d’abord, alors que vous

affirmez que c’est votre oncle maternel qui a obtenu votre passeport (CGRA, p. 9, 22 et 23), votre frère

explique quant à lui que c’est votre oncle maternel qui vous a conduit à la commune et que vous avez

dû donner vos empreintes digitales (CGRA, p. 7 et 16). Après votre audition, votre avocat a transmis un

email expliquant que vu vos problèmes de mémoire – qui remarquons-le ne sont attestés par aucun

document – vous vous êtes trompé à ce sujet et que vous avez effectivement effectué des démarches

dans un bureau afin d’obtenir votre passeport (farde des documents – doc. 8). Toutefois, cette

justification n’emporte pas la conviction du CGRA puisque la question vous a été posée à deux reprises

et que vous n’avez jamais émis le moindre doute dans vos réponses (CGRA, p. 7 et 16). Qui plus est,

vous relatez à deux reprises que c’est votre oncle maternel qui vous a conduit en voiture pendant la nuit

afin de quitter l’Albanie pour venir en Belgique (CGRA, p. 8 et 23). Toutefois, votre frère précise quant à

lui que c’est votre oncle maternel qui a payé un taxi qui vous a amené à l’aéroport durant la nuit (CGRA

[A.], p. 7). Le Commissariat général estime que ces contradictions sont un indice supplémentaire de

l’absence de crédibilité générale de vos déclarations.
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Force est dès lors de constater que l’ensemble des éléments relevés précédemment empêche le

CGRA de croire à la vendetta qui oppose votre famille à celles de [F. F.] et aux problèmes qui en

découlent. Partant, le CGRA ne peut prendre votre demande d’asile en considération.

Les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile et dont il n’a pas encore été

question auparavant, ne sont pas en mesure de modifier la présente décision. Ainsi, votre passeport

(farde des documents – doc. 1) atteste uniquement de votre nationalité et de votre identité, ce que le

CGRA ne remet pas en cause. De même, le certificat personnel de votre père et la composition de

famille (farde des documents – docs. 4 et 7) démontrent uniquement la composition de votre famille, ce

que la présente décision ne conteste pas.

Le rapport sur l’incapacité temporaire de travail (farde des documents – doc. 6) démontre uniquement

que votre père était incapable de travailler pendant neuf jours du 17 février 2015 au 26 février 2015 à

cause d’une blessure à la tête, sans toutefois préciser les circonstances dans lesquelles ces blessures

sont survenues.

Le rapport psychologique (farde des documents – doc. 9) atteste uniquement d’un rendez-vous chez le

psychologue le 22 mai en vue d’entamer un suivi psychologique. Ce document ne permet donc

nullement de palier aux différentes lacunes de votre récit.

L’attestation de la police (farde des documents – doc. 5) atteste uniquement que votre oncle a été

condamné pour tentative de meurtre avec préméditation, ce que le CGRA ne conteste pas du tout.

L’attestation mentionne également que votre père a quitté le pays car il se sentait menacé. Il n’est

nullement fait mention d’une quelconque agression ou autre. Enfin, l’attestation dit également que la

police a pris des mesures pour tenter d’empêcher une vendetta ou une vengeance entre ces deux

familles. Force est dès lors de constater que ce document ne permet pas d’attester de l’existence d’une

vendetta entre vos deux familles.

Enfin, concernant, l’attestation du maire du village de Tomin (farde des documents – doc. 3), celle-ci

mentionne quant à elle que vous êtes en hostilité avec la famille de [T. F.] (farde des documents – doc.

3). Ce nom diffère de celui que vous avez présenté en audition puisque vous avez uniquement parlé de

[F. F.] (CGRA, pp. 1 à 20). Par ailleurs, au vu de la corruption qui règne en Albanie, aucun crédit ne

peut être prêté à cette attestation (farde information sur le pays – pièces n° 2 et 3).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous soyez mineur, ce dont il a

été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenu à rendre crédible votre

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel

d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

2.2. Pour le sieur S. A., ci-après dénommé « le second requérant » :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaises ainsi que de

religion musulmane. Vous êtes né le 25 janvier 2002 et vous provenez du village de Tomin, dans la

préfecture de Dibër, en République d’Albanie. Le 20 janvier 2017, vous quittez l’Albanie en compagnie

de votre frère, [X. S.] (S.P. : X.XXX.XXX), et de vos parents. Vous arrivez en Belgique le jour même et

vous introduisez une demande d’asile en date du 27 janvier 2017 auprès de l’Office des étrangers (OE).

À l’appui de cette demande, vous invoquez les faits suivants :

En 1995, votre oncle paternel, [Ar. S.], tue un individu prénommé [F. F.] à la suite d’une dispute dans un

café. Depuis ce décès, votre famille est en vendetta avec la famille de [F. F.].
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En 2008 ou en 2009, alors que vous êtes en première année, des membres de la famille de [F. F.]

viennent à votre école et vous recherchent. Les instituteurs vous prennent votre frère et vous et ils vous

font sortir par la porte arrière de l’école. Ils vous ramènent à votre domicile. Depuis ce jour, vous vivez

enfermé à la maison. Vous sortez juste une heure par semaine et vous n’allez plus à l’école. C’est un

instituteur qui vient vous donner cours une fois par semaine à la maison.

Vous rencontrez également de nombreux problèmes avec la famille adverse. Ainsi, des membres de la

famille [F.] viennent de nombreuses fois à votre domicile pour vous menacer et tenter de pénétrer dans

votre maison. Ils tirent également à plusieurs reprises sur votre maison. À chaque fois qu’ils viennent,

vous allez vous réfugier dans une pièce à la porte blindée spécialement aménagée afin de vous

protéger en cas d’intrusion. Vous allez également vous réfugier chez votre oncle paternel qui habite à

côté de chez vous.

Le 17 février 2015, un des membres de la famille [F.] se présente à la porte de votre domicile et il se fait

passer pour une connaissance de votre père. Votre père ouvre la porte et se retrouve face à plusieurs

individus qui le battent et le laissent par terre pour mort. Votre mère appelle alors l’ambulance et la

police. L’ambulance embarque votre père à l’hôpital de Peshkopi où il reste pendant neuf jours. La

police arrive quant à elle en retard et les policiers vous signalent qu’ils ne peuvent pas vous protéger

puisque vous avez une dette envers cette famille.

Le 23 juillet 2015, après avoir obtenu votre passeport, vous quittez l’Albanie par voie aérienne, en

compagnie des membres de votre famille afin de vous rendre en Suède. Vous y introduisez une

demande d’asile qui est ensuite rejetée.

Le 31 décembre 2016, la Suède vous rapatrie en Albanie. Suite à ce retour, la famille [F.] est encore

plus énervée, car ils ont appris que vous aviez demandé l’asile en Suède.

Un jour, ils tentent à nouveau de forcer la porte de votre domicile et vous allez vous cacher dans la

pièce aménagée pendant deux heures. Quelques jours plus tard, ils tentent à nouveau de forcer la porte

et ils tirent avec une arme à feu sur votre domicile. Vous vous réfugiez chez votre oncle maternel.

Le 20 janvier 2017, vous quittez l’Albanie en compagnie de votre famille. Arrivé en Belgique, votre père

est arrêté par la police. Votre frère et vous parvenez à rentrer en Belgique.

À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre passeport (délivré le 07/07/2015).

B. Motivation

Le Commissariat général observe que vous invoquez des motifs d’asile similaires à ceux invoqués par

votre frère [X.] (Cf. CGRA [A.], p. 3-4 et rapport d’audition de [X. S.]). Partant, le CGRA estime que vos

demandes d’asile sont liées. Or, j’ai pris à son encontre une décision de refus de prise en considération

d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un pays sûr motivée comme suit :

« Après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, ainsi que de la situation

concrète qui prévaut actuellement dans votre pays d’origine, je ne peux vous accorder ni le statut de

réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou par un

apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir une

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4.

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la
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persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Par Arrêté

Royal du 3 août 2016, l’Albanie est considérée comme un pays d’origine sûr.

Il suit de ce qui précède que la demande d’asile ne sera prise en considération que dès lors que le

ressortissant d’un pays d’origine sûr a clairement démontré qu’il éprouve une crainte fondée de

persécution ou qu’il court un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, à l’appui de votre demande d’asile vous invoquez être ciblé par une vendetta opposant votre

famille à la famille de [F. F.] (CGRA, pp. 4, 5 et 10). Cependant, plusieurs éléments empêchent le

CGRA de conclure qu’il existe en votre chef une crainte fondée de persécution ou que vous encourez

un risque réel de subir une atteinte grave.

Premièrement, le Commissariat général considère que vos déclarations relatives à l’évènement à

l’origine de la vendetta ne sont pas crédibles. Ainsi, vous déclarez que la vendetta a été déclenchée par

le meurtre de [F. F.] commis par votre oncle [Ar. S.] (CGRA, p. 10). Or, lors de votre audition à l’Office

des étrangers, vous avez affirmé que [F.] est mort sept mois après que votre oncle lui ait porté des

coups de couteau (questionnaire CGRA, p. 16). Le Commissariat général ne comprend pas le lien qu’il y

a entre les coups de couteau portés par votre oncle et la mort de [F.], d’autant plus que vous précisez

que votre oncle a porté des coups de couteau à la jambe de [F.] et que ce dernier n’avait pas de

blessures graves (CGRA, p. 18). Il est dès lors totalement invraisemblable que [F.] soit décédé sept

mois plus tard des suites des blessures infligées par votre oncle. Qui plus est, le CGRA relève des

contradictions fondamentales entre vos déclarations et la décision de justice que vous déposez à l’appui

de votre demande d’asile (farde des documents – doc. 2). Alors que vous précisez que [F.] n’avait que

des blessures légères (CGRA, p. 18), la décision du tribunal d’arrondissement de Dibër mentionne

quant à elle que les blessures sont graves et qu’elles touchaient des points vitaux de l’homme (farde

des documents – doc. 2). Enfin, vous affirmez que [F.] est décédé sept mois après l’altercation avec

votre oncle qui a eu lieu en 1995 (questionnaire CGRA, p. 16 ; CGRA, p. 4, 5 et 18) ; or, votre oncle a

été condamné pour tentative de meurtre avec préméditation en 1997 (farde des documents – docs. 2

et 5). Il appert du jugement que [F.] n’est pas décédé des suites des coups de couteau portés par votre

oncle. Au vu de ces constatations, le Commissariat général ne peut conclure à la véracité de l’élément

déclencheur de la vendetta opposant votre famille à la famille [F.]. Partant, la réalité de cette vendetta

s’en voit fortement remise en cause.

Deuxièmement, votre manque de connaissance du clan adverse nuit également sévèrement à la

crédibilité de vos propos. Ainsi, questionné à maintes reprises sur le clan de [F. F.], vous vous contentez

de dire qu’il a de nombreux frères, qu’ils veulent se venger et qu’ils sont agressifs (CGRA, p. 10). Vous

ne pouvez pas donner d’autres détails les concernant si ce n’est qu’ils sont originaires de Peshkopi

(ibidem). Votre frère n’est guère plus loquace puisqu’il déclare : « Je ne les connais pas du tout. Je sais

simplement qu’ils sont nombreux dans cette famille mais je ne connais pas leur prénom, nom ou

quelque chose » (CGRA [A.], p. 8). Vu que par définition la vendetta oppose deux clans dans leur

entièreté (farde information sur le pays – pièce n° 1), vu que votre famille est en vendetta avec eux

depuis plus de vingt ans (CGRA, p. 4 et 11 ; CGRA [A.], p. 8), et vu que des membres du clan sont

venus à de très nombreuses reprises à votre domicile depuis 2009 (CGRA, pp. 4 et 5), il n’est pas

crédible que vous ne puissiez donner plus d’informations relatives aux personnes qui vous menacent et

qui sont à la base de votre crainte en cas de retour en Albanie.

Troisièmement, vos propos concernant votre vie après le déclenchement de cette vendetta n’ont pas

davantage emporté la conviction du CGRA. Ainsi, le Commissariat général juge qu’il est totalement

invraisemblable que vous vous rendiez à l’école jusqu’en 2009 (CGRA, p. 7) alors que votre père a

arrêté de travailler en 1995 à cause de la vendetta et qu’il vit enfermé avec votre mère depuis votre

naissance (CGRA, p. 6, 12 et 16), d’autant plus que le principe même de la vendetta implique que les

personnes visées vivent dans l’isolement et quittent leur domicile aussi peu que possible (farde

information sur le pays – pièce n° 1). Il est aussi fortement étonnant que vous quittiez votre domicile une

heure par semaine afin de jouer (CGRA, p. 4). En outre, le CGRA estime qu’il n’est pas crédible que ni

vous ni votre frère ne puissiez donner le nom de l’instituteur qui vient vous rendre visite une fois par

semaine pendant six ans (CGRA, p. 7 et 8 ; CGRA [A.], p. 11). Enfin, le CGRA juge qu’il n’est pas

crédible qu’aucun de vous deux ne puisse dire le métier de votre oncle maternel alors que c’est lui qui

subvient aux besoins de votre famille (CGRA, p. 7 ; CGRA [A.], p. 6). Vous vous contentez tous les deux
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d’affirmer qu’il avait un bon métier (ibidem). Dès lors, force est de constater que vos déclarations

relatives à votre vie dans le cadre de la vendetta n’ont pas convaincu le Commissariat général.

Quatrièmement, le Commissariat général juge que vos déclarations relatives aux problèmes survenus

dans le cadre de cette vendetta ne permettent pas non plus d’attester de la véracité de ceux-ci. Tout

d’abord, le CGRA juge qu’il est surprenant que vous ne puissiez rien dire à propos des problèmes

survenus avant 2009 dans le cadre de cette vendetta (CGRA, p. 12). En outre, il est également étonnant

que les frères de [F.] viennent subitement à votre école pour vous tuer en 2008 ou 2009 (CGRA, p. 11

et 12). Notons également que vous ne parvenez pas à expliquer clairement comment vous savez que

ce sont ses frères qui sont venus (CGRA, p. 12). De plus, le Commissariat général estime qu’il est

totalement invraisemblable que les membres de la famille de [F. F.] ne soient jamais parvenus à

pénétrer dans votre domicile (CGRA, p. 13) alors qu’ils sont venus de très nombreuses fois avec des

objets durs et des armes à feu pour tenter de pénétrer dans votre maison (CGRA, pp. 4 et 5), qui par

ailleurs est inviolable selon le Kanun (farde informations sur le pays – doc. 1). Finalement, le CGRA juge

qu’il est également totalement invraisemblable que votre père ouvre la porte à des individus qui se

présentent comme étant un proche (CGRA, p. 17), d’autant plus que selon votre frère, votre père n’avait

pas souvent de connaissances qui venaient lui rendre visite (CGRA [A.], p. 12). Remarquons aussi que

ni vous ni votre frère n’êtes en mesure de préciser qui était ce soi-disant proche (CGRA, p. 17 ; CGRA

[A.], p. 13). Force est dès lors de constater que ces constatations ne permettent pas d’attester de la

réalité de vos problèmes et renforcent une fois de plus les doutes émis par le CGRA quant à la

crédibilité de vos déclarations relatives à la vendetta.

Cinquièmement, le Commissariat général relève pour le surplus des contradictions entre vos

déclarations et celles de votre frère [A.] concernant votre fuite d’Albanie. Tout d’abord, alors que vous

affirmez que c’est votre oncle maternel qui a obtenu votre passeport (CGRA, p. 9, 22 et 23), votre frère

explique quant à lui que c’est votre oncle maternel qui vous a conduit à la commune et que vous avez

dû donner vos empreintes digitales (CGRA, p. 7 et 16). Après votre audition, votre avocat a transmis un

email expliquant que vu vos problèmes de mémoire – qui remarquons-le ne sont attestés par aucun

document – vous vous êtes trompé à ce sujet et que vous avez effectivement effectué des démarches

dans un bureau afin d’obtenir votre passeport (farde des documents – doc. 8). Toutefois, cette

justification n’emporte pas la conviction du CGRA puisque la question vous a été posée à deux reprises

et que vous n’avez jamais émis le moindre doute dans vos réponses (CGRA, p. 7 et 16). Qui plus est,

vous relatez à deux reprises que c’est votre oncle maternel qui vous a conduit en voiture pendant la nuit

afin de quitter l’Albanie pour venir en Belgique (CGRA, p. 8 et 23). Toutefois, votre frère précise quant à

lui que c’est votre oncle maternel qui a payé un taxi qui vous a amené à l’aéroport durant la nuit (CGRA

[A.], p. 7). Le Commissariat général estime que ces contradictions sont un indice supplémentaire de

l’absence de crédibilité générale de vos déclarations.

Force est dès lors de constater que l’ensemble des éléments relevés précédemment empêche le

CGRA de croire à la vendetta qui oppose votre famille à celles de [F. F.] et aux problèmes qui en

découlent. Partant, le CGRA ne peut prendre votre demande d’asile en considération.

Les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile et dont il n’a pas encore été

question auparavant, ne sont pas en mesure de modifier la présente décision. Ainsi, votre passeport

(farde des documents – doc. 1) atteste uniquement de votre nationalité et de votre identité, ce que le

CGRA ne remet pas en cause. De même, le certificat personnel de votre père et la composition de

famille (farde des documents – docs. 4 et 7) démontrent uniquement la composition de votre famille, ce

que la présente décision ne conteste pas.

Le rapport sur l’incapacité temporaire de travail (farde des documents – doc. 6) démontre uniquement

que votre père était incapable de travailler pendant neuf jours du 17 février 2015 au 26 février 2015 à

cause d’une blessure à la tête, sans toutefois préciser les circonstances dans lesquelles ces blessures

sont survenues.

Le rapport psychologique (farde des documents – doc. 9) atteste uniquement d’un rendez-vous chez le

psychologue le 22 mai en vue d’entamer un suivi psychologique. Ce document ne permet donc

nullement de palier aux différentes lacunes de votre récit.

L’attestation de la police (farde des documents – doc. 5) atteste uniquement que votre oncle a été

condamné pour tentative de meurtre avec préméditation, ce que le CGRA ne conteste pas du tout.

L’attestation mentionne également que votre père a quitté le pays car il se sentait menacé. Il n’est
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nullement fait mention d’une quelconque agression ou autre. Enfin, l’attestation dit également que la

police a pris des mesures pour tenter d’empêcher une vendetta ou une vengeance entre ces deux

familles. Force est dès lors de constater que ce document ne permet pas d’attester de l’existence d’une

vendetta entre vos deux familles.

Enfin, concernant, l’attestation du maire du village de Tomin (farde des documents – doc. 3), celle-ci

mentionne quant à elle que vous êtes en hostilité avec la famille de [T. F.] (farde des documents – doc.

3). Ce nom diffère de celui que vous avez présenté en audition puisque vous avez uniquement parlé de

[F. F.] (CGRA, pp. 1 à 20). Par ailleurs, au vu de la corruption qui règne en Albanie, aucun crédit ne

peut être prêté à cette attestation (farde information sur le pays – pièces n° 2 et 3).»

Dès lors, au vu de ce qui précède, une décision similaire à savoir une décision de refus de prise en

considération d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un pays sûr doit être prise à votre

encontre.

Votre passeport n’est pas en mesure de changer la présente décision puisque votre identité et votre

nationalité ne sont pas contestées par le CGRA.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous soyez mineur, ce dont il a

été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenu à rendre crédible votre

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel

d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique ».

3. Les requêtes

3.1. Dans leurs requêtes introductives d’instance, les parties requérantes confirment, pour l’essentiel,
l’exposé des faits figurant dans les décisions litigieuses.

3.2. Elles prennent un moyen unique tiré de la violation « des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/7,
57/6 al.2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 , de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet
1991, de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, de la violation des
principes généraux de bonne administration, dont le devoir de prudence, de précaution et de minutie et
le défaut de prendre en compte l’ensemble des éléments du dossier. »

3.3. Elles contestent en substance la pertinence des motifs des décisions litigieuses au regard des
circonstances particulières de la cause.

3.4. En définitive, elles demandent au Conseil, « à titre principal, de réformer l[es] décision[s]
attaquée[s] du Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides, et, en conséquence, de [leur]
reconnaître la qualité de réfugié », « à titre subsidiaire, [leur] reconnaître le statut de la protection
subsidiaire » et « à titre infiniment subsidiaire, annuler l[es] décision[s] attaquée[s] ».

3.5. Elles joignent à leurs recours, outre les pièces légalement requises et les pièces déjà déposées au
dossier administratif:

 un document intitulé « Albania : Statistics on blood feuds ; state protection and support
services available to those affected by blood feuds, including whether individuals have been
prosecuted for blood feud-related crimes (2010-2015)”, publié par la Commission de
l’immigration et du statut de réfugié du Canada le 10 septembre 2015 ;

 un document intitulé « Albania : Protection available to persons targeted in blood feuds from
the government, police, judiciary and non-governmental organizations ; effectiness of
protection measures (2005-2006) », publié par la Commission de l’immigration et du statut de
réfugié du Canada le 22 septembre 2006 ;
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 un article de presse intitulé « Albanie. Vendetta : la victime de trop », publié sur le site internet
du Courrier international le 27 juin 2012 ;

 un document intitulé « Loi du Kanun : du mythe à la réalité » publié en 2012 sur le site internet
www.espoirdasile.org;

 un document intitulé « Kosovo : information sur les vendettas et la protection offerte par l’Etat
(2010-septembre 2013) », publié par la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du
Canada le 10 octobre 2013 ;

 un document intitulé « Kosovo : vendetta », publié le 1er juillet 2016 par l’Organisation suisse
d’aide aux réfugiés.

4. Discussion

4.1. Dans ses décisions, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle

détaille, que les parties requérantes, qui sont ressortissantes d’un pays d’origine sûr, n’ont pas

clairement démontré qu’elles éprouvent une crainte fondée de persécution ou qu’elles courent un risque

réel de subir une atteinte grave. A cet égard, elle relève notamment les incohérences entre les

déclarations des requérants et les informations tirées du jugement déposé par eux aux dossiers

administratifs, les nombreuses méconnaissances dans leur chef concernant leurs persécuteurs

allégués, le caractère lacunaire de leurs déclarations relatives à leur vie après le déclenchement de la

vendetta et aux problèmes survenus dans le cadre de cette vendetta ainsi que le caractère

contradictoire des déclarations de ces derniers concernant leur fuite d’Albanie. Enfin, elle souligne le

caractère peu pertinent des documents produits à l’appui de la demande de protection internationale.

Ces motifs sont conformes aux dossiers administratifs et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet des demandes d’asile des requérants.

4.2. Dans leurs recours, les parties requérantes n’opposent aucun argument convaincant à ces motifs

des décisions attaquées.

Ainsi, concernant le caractère contradictoire des déclarations des requérants eu égard au jugement

déposé par eux à l’appui de leurs demandes, les parties requérantes font valoir, en termes de requête,

que « [l]es requérants sont incapables d’expliquer exactement l’évolution de l’état de santé de [F. F.]

suites aux coups de couteau reçus. Ils observent, à l’instar du CGRA, que le jugement ne déclare pas

que Monsieur [F.] serait décédé suite à ces coups. Ils précisent que la version originale du jugement

étant de très mauvaise qualité, ils ne sont pas en mesure de lire cette décision de justice et ont donc dû

demander à leur tutrice et leur conseil de leur lire la version traduite. » (requêtes, page 5). Le Conseil,

quant à lui, ne peut aucunement considérer que cette argumentation explique les incohérences relevées

dans le chef des requérants. Il estime en effet que la seule circonstance, qui n’est par ailleurs nullement

démontrée, d’une « très mauvaise qualité » du texte original du jugement laisse entier le constat selon

lequel les requérants ajoutent au jugement des faits qui se révèlent parfaitement incompatibles avec son

texte. Il conclut que c’est à bon droit que le Commissaire général a pu douter de la réalité du décès de

F.F. des suites de son agression « sept mois » après celle-ci étant donné que l’auteur de l’agression est

condamné vingt-cinq mois après son acte à quinze ans de prison pour meurtre avec préméditation

« resté en tentative » - et donc que c’est à bon droit également qu’il a pu douter de la réalité de la

vendetta alléguée par les requérants.

Ainsi encore, concernant les nombreuses méconnaissances, dans le chef des requérants, relatives aux

membres du clan F., les parties requérantes se contentent d’avancer « […] qu’ils ignorent effectivement

les noms des membres de la famille, car ils n’ont jamais eu directement à faire à eux. Ils connaissent

seulement le village d’origine de cette famille, car leur père leur a donné cette information. Ils rappellent

qu’il n’étaient que des enfants (ou très jeunes adolescents) au moment où ils ont fui l’Albanie »

(requêtes, page 15). Le Conseil, à nouveau, ne peut considérer que les circonstances avancées en

termes de requête suffisent à expliquer lesdites méconnaissances. Le Conseil tient effectivement pour

invraisemblable, dans le climat de paranoïa décrit par les requérants, que leurs parents et proches ne

leur aient pas fourni plus d’informations sur les membres du clan F. ne fût-ce que pour leur donner les

moyens d’identifier une éventuelle menace sur leur personne.

De la même manière, concernant leur vie après le déclenchement de la vendetta, les parties

requérantes se contentent de faire valoir que « […] concernant le nom de leur instituteur, les requérants

ne peuvent que répéter qu’ils ne le connaissent pas. Etant encore enfants, ils l’appelaient seulement

« instituteur » ou « professeur » […] » (ibidem). Le Conseil ne peut se satisfaire de ces explications, il

constate en effet que les requérant se limitent tous deux à décrire ledit instituteur comme étant de
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« grande taille » et comme ayant « les cheveux noirs » et « une barbe noire » sans pouvoir ajouter le

moindre élément sur sa personne ou son caractère - circonstance qui apparaît pour le moins improbable

dès lors que les visites de ce professeur, à suivre les déclarations des requérants, ont compté des

années durant parmi les rares occasions qu’ils avaient de socialiser. Le Conseil souligne encore que les

parties requérantes n’apportent, en termes de requête, aucun argument de nature à expliquer les

méconnaissances des requérants relatives à leur oncle maternel - circonstance que le Conseil ne peut

tenir pour vraisemblable dans la mesure où les requérants soutiennent que pendant toutes leurs années

de réclusion ils dépendaient totalement dudit oncle.

Dans le même sens toujours, concernant les conditions de leur fuite d’Albanie, les parties requérantes

se contentent d’affirmer, en termes de requêtes, que « […] il est vrai que [X.] ne se souvenait plus

réellement de la manière dont ils avaient pu obtenir leur passeport. Par ailleurs, les requérants ne se

souviennent plus exactement de la voiture avec laquelle leur oncle est venu les chercher avec toute la

famille pour quitter l’Albanie. Il est évident que ces oublis peuvent s’expliquer par les circonstances de

leur fuite et leur âge au moment de celle-ci […] » (ibidem). Le Conseil, pour sa part, ne peut que

constater qu’il ne ressort aucunement des rapports d’audition des requérants que ces derniers aient

jamais eu aucun doute quant à la manière dont ils avaient obtenu un passeport ou quant à la personne

qui les a conduit hors d’Albanie et que les versions qu’ils donnent respectivement de ces circonstances

se révèlent bel et bien contradictoires. Le Conseil estime encore que ces contradictions sont telles et

concernent des éléments à ce point marquants de la vie des requérants qu’elles ne peuvent trouver à

s’expliquer par le seul âge de ceux-ci au moment de la fuite.

Ainsi enfin, les parties requérantes avancent que, de manière générale, « […] le CGRA n’a nullement

tenu compte de l’âge et du profil particulièrement vulnérable des requérants dans l’analyse qui est faite

de leur dossier et de leurs déclarations. Pourtant, comme il l’a été répété par leur conseil en fin

d’audition, les événements qui sont à la base de leur demande d’asile ont été vécu par le requérant

quand ils étaient encore des enfants ou des jeunes adolescents […] » (requête, page 3). A cet égard, le

Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semblent le penser les parties

requérantes, de décider si les requérants devaient ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ni encore

d’évaluer si ils peuvent valablement avancer des excuses à leur ignorance, mais bien d’apprécier, en

tenant compte de leur profil et de leur jeune âge au moment des faits, si ils parviennent à donner à leur

récit, par le biais des informations qu’ils communiquent, une consistance et une cohérence telle que

leurs déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels ils fonde

leur demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, que les décisions

attaquées ont pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. L’incapacité des requérants à fournir la

moindre indication précise concernant leur vie de reclus et les membres du clan F. ainsi que leurs

propos concernant le décès de la personne à l’origine de la vendetta engagée contre leur famille,

empêchent de pouvoir tenir les faits pour établis sur la seule base de leurs dépositions.

Au vu des éléments relevés ci-dessus, le Conseil ne peut en aucun cas tenir pour suffisamment établi

que les requérants sont effectivement concernés par une vendetta suite à l’agression de leur oncle

paternel sur la personne de F. F.

Le Conseil estime que les documents, autres que le jugement, déposés par les requérants à l’appui de

leur demande ne sont pas de nature à infirmer l’analyse qui précède.

Ainsi, il observe que l’attestation de police atteste seulement du fait que le dénommé A. S. a été

condamné pour tentative de meurtre avec préméditation, élément qui n’est pas contesté.

Ainsi encore, il ne peut tirer aucune conclusion de l’attestation du Maire du village de Tomin dès lors

que celle-ci mentionne paradoxalement que la famille des requérants est en conflit avec la famille d’un

certain T. F. et nullement avec la famille de F. F. tel qu’il est soutenu par les parties requérantes. A cet

égard, les parties requérantes, se contentent de faire valoir que le prénom T. trouve à s’expliquer du fait

que T. est le prénom du père de F. F. et de de s’en remettre à une erreur de plume pour expliquer que

le nom de famille figurant sur le document dans sa version albanaise diffère de celui figurant dans sa

version traduite en français - ces explications ne peuvent convaincre, dès lors qu’il apparaît que les

requérants au moment de leur audition ne connaissent rien du père de F.F. et dès lors que le nom de la

famille F. des persécuteurs allégués des requérants est seulement mentionné sur la version traduite en

en anglais du document et non sur le document dans sa version albanaise, présenté comme une copie

de l’original.
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Dans le même sens, il ne peut que constater que le rapport sur l’incapacité temporaire de travail du père

des requérants ne fait aucune mention des circonstances dans lesquelles ledit père s’est blessé ou a

été blessé et que le « rapport psychologique » concernant le premier requérant atteste seulement d’un

rendez-vous en vue d’entamer un suivi psychologique.

Ainsi enfin, concernant les passeports, le certificat personnel du père des requérants et le document de

composition familiale, ils concernent des éléments qui ne sont pas remis en cause pas la présente

décision.

Quant aux articles de presse et autres documents communiqués au Conseil avec les recours, le Conseil

ne peut que constater qu’ils ne sont pas de nature à influer sur le sens de la présente décision dans la

mesure où ces documents sont tous relatifs au phénomène des vendettas en Albanie et, plus

paradoxalement au Kosovo, et que les requérants n’ont pas convaincu qu’ils sont réellement menacés

dans le cadre d’une vendetta.

4.3. Il en résulte que les motifs précités des décisions demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de

faire droit aux craintes alléguées.

4.4. Pour le surplus, dès lors que les parties requérantes n’invoquent pas d’autres faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus

pour crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de

subir, à raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du

15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui

sont soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la même loi.

4.5. S’agissant de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, dont la violation est soulevée dans les

requêtes, le Conseil renvoie aux développements faits supra et qui établissent à suffisance le défaut de

crédibilité du récit des parties requérantes. Aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980 ne saurait dès lors être envisagée, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes

allégués est établie, quod non en l’espèce.

4.6. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs des

décisions attaquées et les arguments des requêtes qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant

en toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

4.7. Il en résulte que les parties requérantes n’établissent pas l’existence, dans leur chef, d’une crainte

de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans leur pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens des requêtes, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des demandes.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions

attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté les demandes de protection

internationale. Les demandes d’annulation formulées en termes de requêtes sont dès lors devenues

sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

Les affaires 206 181 et 206 185 sont jointes.

Article 2

Les requêtes sont rejetées.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille dix-sept par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. XHAFA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

L.XHAFA F.-X. GROULARD


